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ELECTIONS DES DELEGUES DU PERSONNEL 
A tous les Cheminots! 

Le 24 de ce mois vous allez être appelés 
à désigner vos délégués statutaires au pre­
mier degré. 
Vous avez tous conscience de l'importance de 

cette consultation à laquelle vous vous 
ferez un devoir de participer, tous sans 

aucune abstention. Bien que le rôle de la 
délégation du personnel soit limité —- la dé­
fense des intérêts professionnels, l'étude 

et la solution des grands problèmes sociaux qui do­
minent la vie des travailleurs incombant aux organi-
sations^nationales et internationales — celui-ci n'en est 
pas moins très important. L'action du délégué a son 
influence, bonne ou mauvaise, sur la marche du ser­
vice, suivant la conception qu'il se fait de ce rôle et la 
manière dont il le remplit. C'est par son intermédiaire que 
doivent se créer et se maintenir des liens de confiance et 
de compréhension mutuelles entre chefs et subordonnés, à 
tous les échelons dépassant celui du commandement direct. 
De plus, le sort administratif de chaque agent est, pour 
une assez large part, entre les mains du délégué de l'un ou 
l'autre des deux premiers degrés. L'appréciation du nota-
teur peut être influencée d'une façon décisive par l'inter­
vention du représentant du personnel agissant avec toute 
l'autorité que lui confère son mandat. 

C'est dire l'intérêt qui s'attache au choix que vous allez 
faire entre les candidats en présence. La loi a voulu que 
ceux-ci vous soient présentés sous la garantie des organisa­
tions syndicales représentatives, c'est-à-dire de CELLES 
ASSUMANT DES RESPONSABILITES AUX INSTANCES 
SUPERIEURES DE LA PROFESSION. L'étiquette syndi­
cale sera pour vous un critère de première valeur — sinon 
déterminant — la garantie qu'elle vous offre portant à la 
fois sur le choix des candidats et, ultérieurement, sur le 
contrôle de l'activité des élus. 

Pour la première fois, l'élection des délégués du person­
nel a lieu suivant les règles de la représentation proportion­
nelle. En donnant satisfaction à l'une de nos plus anciennes 
revendications, le législateur a permis qu'une plus grande 
sélection se fasse parmi ceux qui vont briguer vos suffrages. 
L'ancien mode de scrutin, en donnant à l'organisation ma­
joritaire le monopole absolu de la représentation statutaire 
du personnel, imposait à celle-ci des obligations très supé­
rieures à ses ressources en hommes qualifiés, d'où les insuf­
fisances notoires que l'on connaît. Nous n'insisterons pas 
sur les autres inconvénients de ce monopole, notamment 
sur la partialité, voire le sectarisme de certains de ces « dé­
légués de droit divin » dont le règne prend heureusement 
fin. 

La Fédération C.F.T.C. présente à vos suffrages les can­
didatures qu'avec le plus grand soin elle a groupées sur ses 
listes. Elle abordera le scrutin avec la plus absolue con­fiance, 
assurée de l'estime que lui valent, aux yeux de beaucoup, 
son activité professionnelle, ses inspirations so­ciales et 
surtout sa totale indépendance à l'égard des partis politiques 
et des hommes au pouvoir. Ayant, plus que toute aufre, 
souffert de l'arbitraire, elle saura exiger de ses élusi la plus 
totale impartialité dans l'examen et la présentation des 
affaires d'ordre individuel qui leur seront confiées. ELLE EN 
PREND DEVANT VOUS LE PLUS SOLENNEL 
ENGAGEMENT. Dans le cadre d'un système qu'elle va 
s'efforcer de faire améliorer substantiellement avec la nou­
velle Convention collective en voie d'élaboration, elle œu­
vrera de toute son énergie pour que la notation, au mérite et 
à l'aptitude, s'inspire davantage des seules exigences de la 
justice et de l'équité. 

Notre Fédération n'a jamais promis plus qu'elle ne pou­
vait donner. En vous assiirant du dévouement total et désin­
téressé de ceux qui sont aujourd'hui ses candidats et dont 
vous ferez demain ses élus, elle est pleinement consciente 
de ses engagements et fermement décidée à les tenir. 

Votez pour sa liste. Votre confiance ne sera pas trompée. 
LA FEDERATION. 

Voter fous dès le Ier tour i 

Pas d'ansieniions! 
Le protocole d u 1er juil let 1948 

prévoi t que si le (premier scrutin 
ne réunit pas la moit ié des élec­
teurs inscrits , de n o u v e l l e s l istes 
de cand idat s p e u v e n t être propo­
sées à un second tour devant in­
tervenir d a n s un délai de qu inze 
jours . 

Or, il n o u s est s i g n a l é que cer­
ta ins c a m a r a d e  s — pour des 
rai­s o n s personne l l e s que notre 
res­pect de la ple ine l iberté nous 
in­terdit de discuter ici — ont 
pro­jeté d'uti l iser cet te 
éventual i té pour s'abstenir, en 
nombre, au premier tour et, 
pensent- i ls , m i e u x chois ir 
e n s u i t e leurs can­didats . 

Nous v o u l o n s attirer leur atten­
t ion sur les d a n g e r s d 'une tacti­
q u e qui peut d'abord être un 
m a u v a i  s calcul en favor i sant ceux 
qui , observant f id è l em en t la con­
s i g n e contraire de faire bloc au 
premier scrut in, a ideront à at­
te indre la moit ié d'électeurs exi­
gée — et feront passer p l u s faci­
l e m e n t leurs can d id a t s . 

Au reste, a ins i que n o u s le di­
s o n  s par a i l l eurs , si le 
d é l é g u é é lu a pour premier 
devoir d'être l 'honnête 
représentant de tous , il n'est 
pas du tout incompat ib le , au 
contra ire , qu'il pu i s se tirer s a 
format ion , sa d o c u m e n t a t i o n , son 
autori té , d 'une force synd ica l e 
cohérente qui a fait s e s preuves . 

Il ne faut pas confondre indé­
p e n d a n c e et neutral i té , ce l le ci 
p o u v a n  t n'être chez 
certa ins qu'un paravent 
c o m m o d e pour fuir les 
responsabi l i t és . Et mé­f ions-nous 
des é terne l s cr i t iqueurs qui n'ont 
trep s o u v e n t été jus­qu'ici que 
cela . 

Camarades c h e m i n o t s , ne vous 
la i ssez pas tenter par une ma­
n œ u v r e dont vous ser iez les pre­
miers déçus . Fa i tes -nous con­f iance . LOUIS BOUTE. 

NE PANACHEZ PAS ! : 

Ne surchargez pas ! 
vos bulletins ! 

: VOTRE VOTE N'AURAIT: 
AUCUNE VALEUR 

L E R O L E 

du délégué 
du Personne 

L'institution des Comités mixtes 
a réduit dans une très appréciable 
mesure, le rôle des Délégués du 
Personnel . 

La Convention collective définis­
sait ainsi les attributions des 
dé­légués d'arrondissement : 

« Sont appelés à conférer dans 
la première quinzaine du premier 

 avec le mois de chaque trimestre 
chef d'arrondissement ou fonction­
naire assimilé pour lui soumettre 
leurs desiderata relativement aux 
conditions de travail, à l'hygiène et 
à toutes les questions locales qui 
peuvent se présenter. 

délégués d'arrondissement
en outre, aux travaux 

Les 
participent, 
d°, notation et d'avancement du 
personnel. » 

La décision ministériel le du 18 
juin 1 9 4 8 inst i tuant les Comités

L. DELSERT.
{SUITE PAGE 2 ) 

CE QUE DFMANDE 
LA FÉDÉRATION 

SUR LE PLAN DE LA PROFESSION 

— Le reclassement des emplois qui n'ont pas bénéficié des 
décisions ministériel les en 1948. 

— Une application plus libérale des mesures consécutives à ce 
reclassement. 

— L'établissement d'un Régime de Retraites assurant un plein 
effet à la péréquation. 

e 
— Une modification de la notation afin d'y introduire plus de 

justice. 

— Le commiss ionnement de tous les auxi l iaires occupant des 
emplois du cadre permanent , 

— Le retour aux règles normales d'embauchage à l'essai. 

— L'application aux auxiliaires du salaire intégral de début de 
l'emploi s imilaire du cadre permanent . 

— L'extension à certains auxiliaires non commiss ionnables des 
disposit ions applicables aux auxiliaires à salaire mensuel . 

— L'établissement d'un protocole d'Intégration du cadre latéral 
au cadre permanent . 

— Un permis pour la fille majeure célibataire. 

— Un permis supplémentaire pour les parents et beaux-parents 
de l'agent. 

— La révision de la composit ion du Conseil d'administration 
de la S.N.C.F. en augmentant le nombre des représentants du per­
sonnel et en y introduisant des représentants des . usagers. 

— La dés ignat ion d'un représentant consultat i f des organisa­
t ions syndicales dans les Comités lasaux d'activité sociale. 

SUR LE PLAN GENERAL 

— Une indemnité compensatrice de l 'augmentat ion des loyers. 
— La f ixat ion d'un nouveau minimum vital, compte tenu du 

coût exact de la vie permettant l'amélioration des salaires les 
plus défavorisés. 

— La révision des zones de salaires et la réduction des pour­
centages d'abattement. 

— Pour assurer une baisse organisée des prix et la répercus­
sion des baisses à la production sur la consommat ion : réduction 
du nombre des entreprises commerciales et l imitat ion des profits, 
restriction des crédits non indispensables a la modernisat ion, à 
l'équipement ou à la reconstruction. 

Tel les s o n t l es g r a n d e s l ignes de l ' ac t ion ac tue l l e de la Fédé­
r a t i o n . 

P o u r c e t t e a c t i o n qui , seule , p e r m e t t r a d a n s t o u s les p r o b l è m e s 
des so lu t ions j u s t e s , il f a u t r e n f o r c e r la p u i s s a n c e de n o t r  e 
o rga ­n i sa t ion . 

I l f a u t v o t e  r e t fa i re vo t e r p o u r les c a n d i d a t s d e la F é d é r a t i o 
n des S y n d i c a t s C h r é t i e n s  . 

S e u l le synd i ca l i sme c h r é t i e n base son a c t i o n s u r des p r i n c i p e 
s de jus t i ce . S e u l il n ' a q u ' u n b u t : u n i q u e m e n t la défense 
d e s i n t é r ê t s d e  s t r a v a i l l e u r s . 

T o t a l e m e n t i n d é p e n d a n t e t p r o u v a n t t o u s l e s ' j o u r s ce t t e indé­
p e n d a n c e , il se d é t e r m i n e l u i -même en fonc t ion de sa seule doc­
t r i n e e t s a n s a u c u n e c o n s i d é r a t i o n à l ' égard d ' u n e f o r m a t i o n 
pol i t ique quel le qu 'e l le soi t . 

I l su i t seu l l es vé r i t ab le s t r a d i t i o n s d u s y n d i c a l i s m e f r a n ç a i s 
N o s c a n d i d a t s n e fa i l l i ront p a s à ce t t e t r a d i t i o n . Us r ep r é s en ­

t e r o n t les c a m a r a d e s de l eu r ca tégor i e s a n s d i s t i n c t i o n d ' a p p a r t e ­
n a n c e e t avec le seul souci de la défense d e  s d e m a n d e s qu ' i l s 
l eu r p r é s e n t e r o n t . 

M. NICKMILDER,

Sec ré t a i r e g é n é r a l ad jo in t . 

Qui défend réellement 
le pouvoir d'achat ? 

D e p u i s la L i b é r a t i o n n o u s a v o n s  
a s s i s t é à l ' i n c e s s a n t e , à 
l 'affo­l a n t e m o n t é e d e s p r i x  . 

P o u r s ' en p r é s e r v e r la c l a s s e ou­
v r i è r e a r e v e n d i q u é et a r r a c h é d e  
n o m b r e u s e s a u g m e n t a t i o n  s de 
sa - l a i ë s . M a i s a p r è s c h a q u e 
r e v a l o ­r i s a t i o n il n ' a fa l lu q u e 
q u e l q u e s s e m a i n e s p o u r en 
c o m p r e n d r e l a d u p e r i e . Les 
t r a v a i l l e u r s r é a l i s e n  t 

b i en a u j o u r d ' h u i q u e le p o u v o h 
d ' a c h a t n e s ' a c q u i e r  t p a s 
s i m p l e ­m e n t en m u l t i p l i a n t le 
n o m b r  e d e s b i l l e t s d e b a n q u e . 

T r a d u i s a n t , l a p r e m i è r e , l e u r 
s e n t i m e n t p r o f o n d , l a C.F.T.C. a 
d e m a n d é , d è  s a v r i l 1946, u n 
blo­c a g e é n e r g i q u e d e s p r i x e t 
l e u r r é a l i g n e m e n t s u r u n 
coeff ic ient 

(SUITE PAGE 2 ) 



(Suite de la première page) 
d ' a u g m e n t a t i o n r a i s o n n a b l e . 

A ce m o m e n t - l à , e l le v o u l a i t s 'en 
t e n i r à u n e r e v a l o r i s a t i o n s u b s ­
t a n t i e l l e d u p o u v o i r d ' a c h a t d e s 
p l u s m a l h e u r e u x d ' e n t r é n o u s , p a r 
l ' a t t r i b u t i o n d ' u n e i n d e m n i t é un i -
l o i n i e d e 1.500 f r a n c s . A ce t te re­
v e n d i c a t i o n , n o t r e F é d é r a t i o n 
n ' a j o u t a i t q u e ce l l e r e l a t i v e à 
l ' h a r m o n i s a t i o n d e s c o n d i t i o n s d e 
r é m u n é r a t i o n d e s c h e m i n o t s a v e c 
i-ciies d e s a u t r e s e n t r e p r i s e s na t i o ­
n a l i s é e s . 

D e p u i s , l a C.F.T.C. n ' a cessé d e 
r é c l a m e r u n e b a i s s e q u e n o u s per­
s i s t o n s à c r o i r e poss ib l e , en d é p i t 
de t o u s les é c h e c -

A c a u s e infini d e ces é c h e c s 
n o u s s o m m e s e n c o r e a c c u l é s à 
d e s r e v e n d i c a t i o n s p o u r c o m p e n -
ser , n o t a m m e n t , la r é c e n t e h a u s s e 
d e s l o y e r s , p o u r a m e n e r le s a l a i r e 
de base à u n n i v e a u r é e l l e m e n t vi­
ta l , m a i s n o u s a v o n s l ' a b s o l u e 
c o n v i c t i o n q u e c 'es t d a n s u n e 
t o u t a u t r e vo ie q u ' o n t r o u v e r a 
les m o y e n s d ' a m é l i o r e r efficace­
m e n t le p o u v o i r d ' a c h a t . 

Oui , la b a i s s e e s t p o s s i b l e . Som­
m e s - n o u s l e s s e u l s à a v o i r d é n o n c é 
le s c a n d a l e u x g o n f l e m e n t d e s pro­
f i ts et béné f i ce s d e t o u s o r d r e s 
qu i , d e 24 0/0 d e l ' e n s e m b l e du 
r e v e n u n a t i o n a l e n 103S. absor ­
b a i e n t 40,4 O'O d e ce m ê m e r e v e n u 
en 1947 ? Q u ' o n les r a m è n e à l 'hon-
i iête n i v e a u q u ' i l s n ' a u r a i e n t ja­
m a i s d û d é p a s s e r et , du m ê m e 
c o u p , les p r i x b a i s s e r o n t . 

I l e s t e n c o r e d ' a u t r e s m o y e n s , 
n o n m o i n s e f f icaces , e t p o u r t a n t 
les t e n t a t i v e s e n f a v e u r d e l a 
b a i s s e o n t é c h o u é . Où s o n t d o n c 
les r e s p o n s a b l e s d e ces é c h e c s ? 

Cer tes , il y a d ' a b o r d la coal i ­
t i o n d e s p r o f i t e u r s b i e n d é c i d é s à 
d é f e n d r e l e u r s p r i v i l è g e s . 

11 y a eu l ' i ndéc i s ion e t l ' i ncons ­
t a n c e d e s P o u v o i r s p u b l i c s . 

l 'ont ce l a n ' e s t p a s n o u v e a u e t 
la c l aâse o u v r i è r e e û t pu . en t r i o m ­
p h e r s i e l le s ' é t a i t u n i e p o u r u n 
m ê m e c o m b a t . 

H é l a s 1 q u a n d l ' i m m e n s e foule 
d e s t r a v a i l l e u r s le s o u h a i t a i t , u n e 
g i a n d é o r g a n i s a t i o n o u v r i è r e a re ­
fusé son c o n c o u r s à l a C F . . C. 
qui lui p r o p o s a i t , a i n s i o u ' à tou­
t e s les a u t r e s , u n e a c t i o n com­
m u n e p o u r i m p o s e r la b a i s s e . 

Une te l le c o n j o n c t i o n d e t o u s 
les effor ts a t o u j o u r s b a l a y é les 
r é s i s t a n c e s l o r s q u ' i l s ' e s t a g i d ' a r ­

r a c h e r des a u g m e n t a t i o n s de sa­
l a i r e s . P o u r q u o i n ' a u r a i t - e l l e p a s 
e u l a m ê m e p u i s s a n c e vis-à-vis d e s 
p r o f i t e u r s ? 

A l ' u n a n i m i t é , les t r a v a i l l e u r s 
a u r a i e n t a d h é r é à ce t t e c r o i s a d e 
c o n t r e les béné f i ce s m a l h o n n ê t e s 
et, a v e c u n e t e l l e force p o u r le 
p o u s s e r , n ' i m p o r t e que l g o u v e r n e ­
m e n t e û t é té ob l igé d ' a g i r . 

L a C.G.T., q u i a re fusé s o n con­
c o u r s à d ' a u t r e s o r g a n i s a t i o n s ou­
v r i è r e s , es t a l l é le p o r t e r à l a Con­
f é d é r a t i o n G é n é r a l e de l ' A g r i c u l ­
t u r e , r e c o n n a i s s a n t l a l é g i t i m i t é 
d e s p r é t e n t i o n s d e celle-ci p o u r l a 
h a u s s e d e s p r o d u i t s a g r i c o l e s , con­
t r e un a s s e n t i m e n t , s u r s a reven ­
d i c a t i o n , d ' u n e a u g m e n t a t i o n gé­
n é r a l i s é e d e 25 0/0 d e s s a l a i r e s . 
A p r è s ce la , M. P a u l R e y n a u d a u ­
r a i t eu b ien t o r t d e se g ê n e r . 

C h e m i n o t s d e s b a s s e s et m o y e n ­
n e s éche l les , , v o u s s a v e z ce q u e si­
g n i f i e n t ces h a u s s e s a u g m e n t a n t 
b a s e t h a u t s t r a i t e m e n t s d ' u n 
m ê m e p o u r c e n t a g e ! 

Vous s a v e z q u ' a u c o n t r a i r e , . l a 
m o i n d r e b a i s s e p r o f i t e r a i t à t o u s , 
a u s s i b i en a u x p e t i t s s a l a r i é s , d o n t 
le s o r t e s t i n t e n a b l e , q u ' a u x r e t r a i ­
tés , e t q u ' à t a n t de p a u v r e s g e n s 
p l o n g é s a c t u e l l e m e n t d a n s l a p l u s 
n o i r e m i s è r e I 

P o u r q u o i , -ma lg ré v o t r e d é s i r 
u n a n i m e , t o u t e s les o r g a n i s a t i o n s 
o u v r i è r e s n e se son t -e l l es p a s 
u n i e s p o u r i m p o s e r l a b a i s s e î

P o u r q u o i ? P a r c e qu ' i l en est u n e 
q u i p r é f è r e v o i r s ' a g g r a v e r l a 
c o u r s e i n s e n s é e d e s p r i x et d e s sa­
l a i r e s , q u i p r é f è r e l a r o t a t i o n tou­
j o u r s p l u s a c c é l é r é e de l a p l a n c n e 
à b i l l e t s a f i n q u ' e l l e n e déb i t e p l u s 
b i e n t ô t q u e de l a m o n n a i e d e 
s i n g e . 
C 'es t v e r s l a d é r o u t e é c o n o m i q u e , 

ve r s l a b a n q u e r o u t e f ina le , q u ' u n 
p a r t i p o l i t i q u e la p o u s s e et. . . c r è v e 
la c l a s s e o u v r i è r e p o u r v u q u e 
t r i o m p h e la c a u s e d e ce p a r t i I-

A ce j eu - l à on r é u s s i t d ' a b o r d 
à d é m o l i r le v r a i s y n d i c a l i s m e 

N o u s c o n n a i s s o n s t r o p de bons-
et b r a v e s c a m a r a d e s g r o u p é s d a n s 
ce t t e o r g a n i s a t i o n e t qu i n ' a p p r o u ­
v e n t p a s ce t t e m a n i è r e de fa i re . 
P o u r t a n t il n o u s f a u t b i en l e u r 
d i r e q u ' i l s l a l a i s s e n t f a i r e en l e u r 
n o m . 

Q u i d é f e n d r é e l l e m e n t le p o u v o i r 
d ' a c h a t ? 

T r a v a i l l e u r s , r é f l éch i s sez b i en e t 
c o n c l u e z . 

L é o n D E L S E R T . 

APPRENTIS 

Jeunes riiemÉsi&ts... 
L e 24 févr ie r , v o u s a l lez ê t r e 

a p p e l é s p e u t - ê t r e p o u r l a p r e m i è r e 
fois à é l i r e v o s d é l é g u é s d u per ­
s o n n e l . 11 f a u t fa i re v o t r e c h o i x et 
d o n n e r vos vo ix à ceux q u i v o u s 
d é f e n d e n t . 

D a n s n o t r e F é d é r a t i o n , l e s j e u ­
n e s c h e m i n o t s ' p e u v e n t se f a i r e en-

3) AUXILIAIRES :
— Admiss ion au cadre de tous 

les a u x i l i a i r e s rempl i s sant les con­
d i t ions requises ; 

— Admiss ion au cadre des auxi ­
l ia ires ouvriers c o m m e profess ion­
nels ; 

Rétroaff i l iat ion à la c a i s s e des 
t e n d r e p a r l ' i n t e r m é d i a i r e d e n o s r e t r a i t e s des aux i l ia i res embau-
c o m m i s s i o n s d e s j e u n e s . 

N ' o u b l i e z p a s les a v a n t a g e s ob­
t e n u s g r â c e à l ' a c t i o n t e n a c e et 
s o u v e n t ef f icace de la C.F .T .C. 

— A u g m e n t a t i o n et amé l iora t ion 
des c o n d i t i o n s 
prêt au m a r i a g e ; 

— Fac i l i t é s de circulat ion a u x 
agent s mobi l i s é s des c las ses 39 à 
42 j 

— P a i e m e n t de l 'al location dif­
férent ie l le a u x mobi l i sés des c las ­
s e s 39 à 42 ; 

— P r i m e d e fin d'année a u x 
a g e n t s à l 'essai ; 

— Aff i l iat ion rétroact ive des 
c l a s s e s 36-2 à 40-1 ; 

— Aff i l iat ion à la caisse des re­
traites à 18 a n s . 

N o u s v o u l o n s a l l e r e n c o r e p l u s 
l o i n et n o u s d e m a n d o n s : 

1) SALAIRES :

c h é s pendant la guerre et a d m i s 
au cadre qu'à la fin des hostil ités. 

4) A P P R E N T I S ET ELEVES :
— A d m i s s i o n de t o u s les ap-

d'attribution du Prentis possédant le C.A.P. c o m m e 
ouvr iers profess ionnels à la sor­
t ie des centres ; 

— Unif icat ion pour l ' ensemble 
de la S.N.C.F. des p r o g r a m m e s de 
c o n c o u r s ; 

— Mise à la dispos i t ion des élè­
ves d e l 'exploitation des d o c u m e n t s 
néces sa i re s à leurs é tudes . 

5) DIVERS :
— Pr i se en cons idérat ion du

projet C.F.T.C. de représentat ion 
des j e u n e s d a n s les comi té s mix­
tes et c o m i t é s d'activités soc ia l e s ; 

— Fac i l i t é s de c irculat ion pen­
dant le serv ice mil i taire . 

Ce p r o g r a m m e s e r a r é a l i s é d a n s 
- S u p p r e s s i o n des abat tements l a m e s u r e où v o u s a p p o r t e r e z vo-

s u r le t ra i t ement pour les m i n e u r s t r e a p p u j a n o s c a n d i d a t s . 
« A travai l éga l , salaire égal » ; v o t e z et fa i tes voter p o u r l e s l is-

- S u p p r e s s i o n des abat tements t e s p r é s e n t é e s p a r l a C.F .T .C. et
d â g e sur la part non h iérarch i sée v o u s a u r e z l ' a s s u r a n c e a v e c t o u s 
du sa la ire ; j e s j e u n e s c h e m i n o t s q u e n o t r e 

- S u p p r e s s i o n 'des abat tements F é d é r a t i o n s e r a à l ' a v a n t - g a r d e d e
d'âge sur les indemni té s pour heu- la b a t a i l l e e n g a g é e p o u r l a l ibè­
res s u p p l é m e n t a i r e s où re l evage r a t i o n d e t o u s l e s t r a v a i l l e u r s . 
de matériel 

— P a i e m e n t d'une indemnité de 
l o g e m e n t a u x m i n e u r s e n v o y é s par 
nécess i té de serv ice en dehors de 
la ré s idence de leurs parents . 

2) CONGES :
— Appl icat ion des 24 jours de

c o n g é s à tous les agent s de m o i n s 
de 21 a n s , y c o m p r i s les aux i l i a i ­
res , a v e c poss ib i l i té de prendre 18 
jours d a n s la pér iode des c o n g é s . 

C o m m e n t doivent se dérouler 
les élections des délégués 

Quelques avis essent ie ls . — U n e 
nouvel le édit ion du R è g l e m e n t P. 8 
établi en conformité du protocole 
du 1er juil let 1948, s ignée entre la 
S N . C . F . et les organisat ions syndi­
cales représentat ives , a fixé les 
condit ions d a n s lesquel les doivent 
s'effectuer les é lect ions des délégués 
û\>. personnel. 

Il est important que nos mi l i tants 
et tous nos camarades so ient infor­
m é s des disposit ions prescrites af in 
ù< pouvoir s ignaler les irrégularités 
qui pourraient se produire. 

Pour l a première fois, l es élec­
t ions vont se faire à la représen­
t a t i o n proportionnel le . Pour éviter 
les confusions qui pourraient se 
produire, il a été admis que le pa­
nachage , le vote préférentiel et la 
faculté de rayer des n o m s sur les 
bulletinsde vote seraient interdits. 

Les organisat ions syndicales é t a n t 
seules autorisées à présenter des 
listes au premier tour, c'est bien 
pour les idées e t la doctrine, que 
chacune d'elles représente, que les 
électeurs se prononcent e n émet­
t a n t leur vote . 

U n deuxième tour n'a l ieu que si 
le nombre des vo tant s au premier 
tour est inférieur à la moi t ié des 
électeurs inscrits . D a n s ce cas, les 
inorganisés sont autorisés à se pré­
senter. 

Les l istes de candidats sont éta­
blies dans l'ordre chois i pour l'attri­
but ion des s ièges ; ell.*s peuvent 
être incomplètes . 

Les bullet ins de vote sont impri­
m é s par les so ins de l a S.N.C.F. ; 
ils doivent être remis a u x électeurs 
par l 'entremise de leur service, au 
plus tard la veille de l'élection, af in 
que ceux-ci a ient l e t e m p s d'en 
prendre connaissance . 

B U R E A U X D E V O T E 
Chaque é tabl i s sement const i tue 

nu Bureau de vote comprenant : 
— Trois a g e n t s dés ignés par l e 

chef d'établissement (dont l'un est 
président du Bureau) ; 

— L'électeur le plus âgé (celui qui 
Tient ensuite est son suppléant) , 

— L'électeur le plus j eune (celui 
nu v ient ensui te e s t s o n supp léant ) . 

Le Bureau de vote doit compor­
ter : 

— Un isoloir d a n s lequel le vo­
tant doit obl igatoirement passer 
avant de déposer son vote d a n s 
l'urne. 

— U n certain nombre de bulle­
t ins des différentes l istes e n pré­
sence. 

EMISSION DES VOTES 1

L'électeur se présentant dans le 
Bureau de vote reçoit u n e envelop­
pe n o n gommée n e portant d'autre 
indicat ion que le numéro de sa ca­
tégorie ; il. passe d a n s l'isoloir e t 
place dans l 'enveloppe le bulletin 
de son choix — sans apporter la 
moindre modification du Bulletin — 
après avoir justifié de son ident i té 

en présentant sa carte de circula­
t ion, i l dépose l 'enveloppe fermée 
d a n s l'urne e t émarge la l iste des 
électeurs. 

ELECTEURS EN DEPLACEMENT, 
DETACHES, EN CONGES 

OU MALADES 
I ls reçoivent chacun de leur ser­

vice, en plus de la pet i te enveloppe 
dest inée à contenir le bulletin, une 
plus grand enveloppe portant les 
indicat ions précisant leur identité ; 
cette enveloppe devra être cahetée 
après y avoir Introduit la première 
enveloppe contenant le bullet in de 
vote. 

Les agent s en déplacement ou dé­
tachés dans u n établ i ssement S.N. 
C F . apporteront leur enveloppe 
dans le B u r e a u de vote le plus 
proche. 

Ceux qui sont détachés dans u n 
organisme extérieur à la S.N.C.F. 
ou qui é t a n t en congé, malades , 
etc., n'ont pas la possibilité de se 
rendre à u n Bureau de vote, vote­
ront par correspondance. 

D E P O U I L L E M E N T D E S V O T E S 
Le dépoui l lement se fa i t au siège 

d? l 'arrondissement; 
La Commiss ion de dépouil lement 

est composée sur les m ê m e s bases 
que celle du bureau de vote. 

La sal le d a n s laquelle se fait le 
dépoui l lement est accessible au per­
sonnel . Nous n e saurions donc trop 
recommander à nos mi l i tants de 
toujours prévoir u n représentant du 
syndicat pour suivre les opérations 

La Commiss ion vérifie d'abord les 
enveloppes contenues dans les ur­
nes ou qui on t été reçues par cor­
respondance; elle s'assure qu'il n'y 
a pas plus d'enveloppes que de vo­
tants . 

Elle procède ensuite a u dépouille­
m e n t des bul let ins /. 

Sont déclarés nuls : 
— les bul let ins autres que ceux 

imprimés par la S.N.C.F., 
— les bullet ins modif iés par l'é­

lecteur, 
— les bul let ins portant des indi­

cat ions ou s ignes p e r m e t t a i t de re-
connaître l'électeur, 

— les bul let ins de vote différents 
introduits d a n s u n e m ê m e enve­
loppe — si u n e enveloppe cont ient 
plusieurs bul let ins de la m ê m e liste 
u n seul est valable, les autres sont 
détruits . 

Décompte des suffrages. — U n 
bullet in de vote valable donne une 
voix à la l iste à laquelle il se rap­
porte. 

Attribution des sièges. — Il est 
attribué à chaque l iste a u t a n t de 
sièges de t i tulaires que le nombre' 
de voix qu'elle a recueilli cont ient 
d-î fois le quot ient électoral. Le 
quotient électoral est égal au nom­
bre total des suffrages exprimés par 
le nombre de s ièges de titulaires à 
pourvoir. 

S'il reste des s ièges à pourvoir, 
i ls sont, at tr ibués sur la base de la 
p lus forte m o y e n n e . 

Les suppléants de chaque titu­
laire sont pris sur la m ê m e l iste 
que celui-ci, à la suite de la liste 
d a n s l'ordre de présentat ion. 

La Commiss ion de dépouil lement 
établ i t u n procès-verbal des opéra­
t ions de dépoui l lement et aff iche 
les résul tats des élections. 

U n délai de 3 jours est donné à 
tout électeur pour présenter ses ré­
c lamat ions éventue l les contre les 
opérat ions du dépouil lement. 

N o s mi l i tants devront user de ce 
droit s'ils on t cons ta té quelque ir­
régularité d a n s les opérations élec­
torales . 

Maintenant , n o u s souhai tons bon­
n e chance à tous nos candidats . 
M ê m e s'ils n e sont pas élus, i ls af­
f irment la présence de notre mou­
v e m e n t syndical d a n s leur mil ieu 
et contribuent, pour leur part, à 
accroître sa représentat iv i té . 

M. BERDIN.

Maurice DUBOIS. 

Toute élection amène im­
manquablement la M A N Œ U ­
V R E E L E C T O R A L E . 

N o u s n'échapperons pas} 
cette fois à cette vi laine tradi ­
tion. 

Il en est qui ont imag iné de] 
« J U S conseiller de ne pas 
voter a u premier tour a f in i 
d'en susciter un deuxième! 
permettant la présentation} 
d'autres candidatures . 

A T T E N T I O N A L A M A ­
N Œ U V R E , C A M A R A D E S ! 

Sous couleur de vous pré­
senter des candidats , auto no 
mes, neutres ou indépendants, 
ce sont surtout des délégué; 
irresponsables, isolés, n'ayant 
derrière eux aucun organisme 
solide pour les documenter, 
les informer et les soutenir, 
qu'on veut vous faire élire. 

C'est un des aspects de la 
lutte tradit ionnelle contre le 
syndica l i sme gêneur, auquel 
on voudrai t bien substituer 
des individual i tés facilement 
m a n œ u v r a b l e s ou des grou­
puscules impuissants . 

N E T O M B E Z P A S D A N S 
L F P I E G E 

V O T E Z T O U S L E 24 F E 
V R I E R E T V O T E Z P O U R 
L E S C A N D I D A T S D E L A 
F E D E R A T I O N D E S S Y N D ! 
C A T S C H R E T I E N S D E S 
C H E M I N O T S D E F R A N C E . 

L.E ROLE OU D E I L E a U Ê 

• PU PEUSONEMEL
(Suite de la première page) 

mixtes , a enlevé une bonne part de 
ces attr ibut ions pour la confier 
aux représentants de ces Comités 
mixtes . 

Cette décision précise, en effet, 
que : 

« Les Comités mixtes ont pour 
but de faire participer le personnel 
à l'établissement des projets et 
programmes et d'améliorer le ren­
dement des services et des condi­
tions d'exploitation du chemin de 
fer. 

Ces Comités assument, en outre, 
avec la Direction, la gestion des 
institutions sociales... » 

Il ne reste donc plus pratique­
ment au délégué du Personnel qu'à 
s'occuper des quest ions de notation 
et des réc lamat ions individuelles qui 
peuvent lui être présentées (c'est 
ce qui a valu que les réunions de 
délégués du personnel ne seront 
plus que semestr ie l l es ) . 

Tel qu'il est, pour être bien rem­
pli, c e rôle e x i g e du délégué du 
Personnel dévouement et impar­
tialité. 

Il doit juger en toute équité et 
après son élection, n e se souvenir 
que d'une chose, c'est qu'ils repré­
sente tous les a g e n t s de sa catégo­
rie e t non exc lus ivement les cama­
rades de l 'organisation à laquelle il 
appartient. 

C'est la cons igne que nous avons 
toujours donnée à nos délégués et 
il est certain que la désignation à 

la représentat ion proportionnelle 
faci l i tera g r a n d e m e n t les choses à 
ce sujet . 

Le délégué doit aussi pouvoir 
renseigner se s camarades. Corn 
m e n t le fera-t-il s'il n'est présenté 
par une organisat ion syndicale c a 
pable de lui fournir toute la d o c u 
mentat ion , toute l' information né­
cessaire ? 

Le délègue doit aussi remplir 
consc ienc ieusement s a tâche . S'il a 
brigué un mandat , c'est pour en 
accepter les charges et, là encore, 
il n e sera pas inuti le que le Syndi­
cat puisse s'assurer qu'il en est 
bien ainsi . 

Pour nombre d e réclamations in' 
dividuelles que le délégué ri-cbvra, 
il n'aura pas l'autorité suffisante 
pour les faire aboutir à la sat i s fac 
t ion des demandeurs et c'est ici 
encore qu'il pourra se retourner 
vers l 'organisation syndicale, bien 
mieux à m ê m e que uli, à défendre 
ces revendicat ions individuelles. 

N'oubliez pas cela, camarades, qui 
serez soll icités de voter en faveur 
de candidats présentés éventuelle­
m e n t à un deuxième tour, par de 
quelconques groupements dont le 
caractère représentatif est bien dis­
cutable. 

VOTEZ T O U S D E S LE P R E ­
MIER T O U R P O U R LES CANDI­
D A T S D E LA F E D E R A T I O N D E S 
S Y N D I C A T S C H R E T I E N S D E S 
C H E M I N O T S D E FRANCE. 

Léon DELSERT. 

Aux Camarades 
des 

burea ux 
L'approche des é lect ions de - dé­

l égués est une nouvel le occas ion 
pour la C.G.T. de s'attribuer d e s 
mér i t e s avec une témérité qui 
nous paraît sér ieusement e x a g é ­
rée. Elle seule, paraît-il, se préoc­
cupe de la s i tuat ion des a g e n t s d e 
bureaux I Que voi là u n v i la in 
m e n s o n g e auquel n o u s n'aurons 
p a s de mal à répondre. 

E n effet, qui donc demandait , e n 
1943, l'octroi d'une prime a u Per­
sonnel administratif , si ce j i ' e s t ïf, 
C.F.T.C. ? Qui donc, le 25 n o v e m - j 
bre 1945 (« Cheminot de France »
de janvier 1946), posait à nouveau,
la quest ion au " cours d'une a u ­
dience auprès de M. Cambournac,
Directeur du S.C.P., si ce n'est
encore la même C.F.T.C. ?

P a r contre, qui donc écrivait que 
la prime a u x adminis trat i f s n'é" 
tait pas le remède à apporter à la 
situat ion, s inon la Tribune d e s 
Cheminots du 15 février 1946 ? 

Peut-être b ien que si n o u s 
n'ét ions pas restés seuls si long­
t e m p s à la présenter, cet te jus te 
revendicat ion aurait été arrachée 
bien p lus tôt. 

Quant à ce qui e s t du reclasse­
ment , qui donc demandai t à la 
Commiss ion ministériel le du 22 oc - \ 
tob ie 1948, devant l 'étendue d e s :

mesures prises, que l'on ne fa s se 
pas des agent s de bureaux les seu­
les v ic t imes de ce reclassement , s i 
ce n'est toujours la m ê m e C.F. 
T.C. ? Ce ne pouvait é v i d e m m e n t
pas être la C.G.T. puisqu'elle avai t 
jugé p lus efficace, dès le 19 octo­
bre, de partir e n c laquant la porte. 

Enf in , rappelons s implement 
qu'au cours de l'audience qu'il noi i s 
accordait , le 30 octobre 1948, 
M. P I N E A U nous disait que 
S E U L E N O T R E F E D E R A T I O N 
L U I AVAIT D E M A N D E LE R E ­
C L A S S E M E N T D E S B U R E A U X . 

Camarades des Services adminis ­
tratifs , cette rapide mise au point 
vous permettra de juger quels son t 
ceux qui vous défendent et r.ous 
ne doutons pas qu'elle vous encou­
ragera à apporter vos suf frages 
aux candidats de notre organisa­
tion. 

R. M A S S O N N A U D .

La farce de 

l'Unité d'action 
Le Cheminot de France du 16 dé- , 

membre a publié une lettre que n o ­
tre Fédérat ion avai t adressée l a 
veille à toutes les organisat ions 
cheminotes a y a n t pris part aux tra­
vaux de la Commiss ion de reclas­
sement , pour inviter c h a c u n e 
d'elles à participer à u n e x a m e n 
d'ensemble en vue de l'établisse­
m e n t d'un programme commun. 

Il est hors de doute, disait ce t te 
lettre, que le problème du reclasse­
ment est un de ceux qui peuvent 
se régler sans que des divergences 
doctrinales viennent diviser les par­
ties en cause et nous ne doutons 
pas que vous estimerez avec nous 
l'intérêt d'une telle prise de contact. 

Nous av ions pris cette in i t iat ive 
à la d e m a n d e de nombreux chemi­
nots m é c o n t e n t s des décisions in ­
tervenues , de camarades inorgani­
sés ou syndiqués à différentes or­
ganisat ions , et qui ava ient adressé 
nombre de pétit ions, à toutes les 
Fédérat ions , leur d e m a n d a n t d e 
faire bloc pour en terminer avec 
cet te irr i tante affaire. 

E h bien ! aujourd'hui, nous som­
mes au regret de devoir dire a u x 
cheminots que seuls le S.P.I.D. etj 
les Cadres autonomes on t répondu 
favorablement à notre proposit ion 
e t que nous s o m m e s toujours d a n s 
l'attente de la réponse de la Fédé­
ration nat ionale (C.G.T.) et de la 
Fédération syndical is te (C.G.T.-
F.O.). 

Camarades , on vous conseil le sou*
vent l 'Unité d'action quand il s'agit 
de faire du bruit, quand il s'agit 
de manifes ter ici ou là, d'arrêter le 
trafic, m a i s quand il s'agit de faire
le travail utile, à Paris, où se trou* 
vent vos patrons, c'est-à-dire : Di­
rection générale de la S.N.C.F. et 
Ministère d e s Travaux publics, on 
n e veut plus de cette unité d'ao» 
tion, s a n s doute parce qu'elle serait 
trop eff icace. 

Vous saurez vous en souvenir à 
l'occasion. 

LA FEDERATION. 

AVIS AUX SYNDICATS 
Pour permettre une large dif­

fusion, le tirage du présent nu- ! 
méro a été fortement augmenté. • 

Le prochain numéro sortira | 
exceptionnellement le 6 mars. 

Le gérant : André PAILLIEUX. 
Imp. J E P.. 7, r. Cadet, PartB. 

Travail exécuté par des svndiaués . 
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